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Texte de la question

Mme Sophie Taillé-Polian alerte M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur la situation critique de
la presse et de la liberté d'informer en Palestine. La fermeture du bureau d'Al Jazeera à Ramallah le dimanche
22 septembre 2024 par les forces armées israéliennes est une énième entrave au travail des journalistes en
Palestine. En Cisjordanie, depuis des années, les professionnels des médias sont empêchés d'exercer leur
métier en sécurité, pris pour cible par les forces armées israéliennes. La Palestine est un des dix derniers pays
où les journalistes sont le moins en sécurité pour exercer leur métier. Les violations contre la liberté de la presse
commises par les forces israéliennes ne sont pas nouvelles, comme en témoigne l'assassinat de la journaliste
Shireen Abu Akleh en 2022 en plein reportage. Ces pressions et ces entraves au journalisme sont accentuées
depuis le 7 octobre 2023 dans les territoires palestiniens occupés comme à Gaza. En effet, Israël cible les
journalistes dans l'enclave palestinienne : les bombardements ont causé la mort de près de 150 journalistes.
Plusieurs d'entre elles et eux, estiment avoir été ciblés spécifiquement alors qu'ils et elles portaient des gilets
bleus « Press » identifiables dans le cadre de l'exercice de leurs missions sur le terrain, dans des camps de
réfugiés, dans des hôpitaux mais également à leur domicile et dans leurs voitures. Ainsi, la Cour pénale
internationale inclue dans son enquête les crimes commis contre les journalistes à Gaza. Gaza continue d'être
fermée aux médias internationaux malgré les appels de Reporters sans frontières à ouvrir les frontières aux
journalistes qui souhaitent y entrer mais également en sortir. Plusieurs journalistes, syndicats et collectifs ont
dénoncé dans plusieurs tribunes le climat de terreur qui règne sur les journalistes palestiniens et palestiniennes
et ont rappelé que le ciblage des journalistes constitue un crime de guerre. Ces attaques meurtrières et plus
largement ces restrictions portent atteinte à grande échelle à la liberté de la presse et d'expression. Ce schéma
d'impunité doit cesser de toute urgence. Ainsi elle souhaite savoir dans quelle mesure la France compte agir
après bientôt un an de massacres pour faire respecter le droit international, garantir une information
indépendante et pluraliste sur les évolutions du conflit, empêcher ces crimes de guerre et garantir une mise à
l'abri sûre et immédiate pour les journalistes palestiniens et leurs familles.
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